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d'iufo-tion (qu'il s'agisse de rassembler des dOMesS ou de faire 
de noweaux calculs par exemple). 

1.1 La justification du projet 

L'intervention proposée par le ministère de l'hergie et des Ressour- 
ces vise principalement à résoudre un problèma d'approvisionnement en 
sapins et en épinettes blanches anticipé pour se produire dans 15 ans 
au plus tôt dans une unité de gestion et dans 20, 30, 40 ans ou da- 
vantage dans les autres unités. 

Plusieurs intervenants à l'audience publique mt reproché au prorrr>- 
teur d'avoir fait porter à l'épidémie de la tordeuse des bourgeons de 
l'épinette le fardeau de cette situation alors que l'audience a per- 
mis de constater que l'épidémie ne vient en fait qu'aggraver une si- 
tuation déjà fragile sans épidémie, et ce, pour diverses raisons. 
Des intervenants auraient. donc souhaité que le ministère de l'finergie 
et des Ressources fasse état de la situation globalemnt avant de 
présenter son projet et que celui-ci soit présenté cfxms un élément 
de solution plutôt que mmns "la solution". 

D'autre part, le prmwteur estim que sa solutim de pulvérisations 
est efficace et rentable. Or, selon plusieurs intervenants, l'étude 
d'iapact n'en fait pas la preuve. De plus, la directive du ministre 
spécifie l'obligation du ministère de 1'Fmergie et des Ressources 
d'envisager des solutions à long tem qui agissent sur les causes du 
problèm engendré par la TBE. Plusieurs personnes oct cqpendant 
constaté que l'étude d'iqxxt ce fait état que d'un reboisement limi- 
té, à ce chapitre, ce que l'on considère insuffisant surtout après a- 
voir pris connaissance des éléments du problèma autres que l'épidémie 
de la tordeuse des bourgeons de l'épinette. 

1.2 La recherche de solutions 

La directive du ministre de l'Environnement qpecifie claire~nent que 
le prmteur doit examiner attentivement plusieurs solutions pour ré- 
pondre aux besoins identifiés: 



L'initiateur doit procéder au choix de l'action à préconi- 
ser en indiquant bien la démarche utilisée pour y parvenir 
d'abord au niveau du mode d'intervention et ensuite au ni- 
veau des produits, il doit y avoir une cmparaisan des so- 
lutions envisagées sur une base des iqacts identifiés pour 
chacune en tenant ccwpte des mesures ds mitigaticn possi- 
bles. Les critères environnementaux, financiers et techni- 
ques utilisés dam les analyses comparatives doivent être 
expliqués clairement. (Extrait de la directive, mars 
1982). 

D'autre ,oart, comne on peut le constater au chapitre 5 du présent 
rapport, il existe plusieurs éléments de solution au problèms de 
baisse d'approvisioMeinent en sapins et en épinettes appréhendé dans 
un horizon éloigné (prérécup&aticn et stockage de rondins ou de pro- 
duits finis, importation de bois, utilisation des feuillus et de la 
hiornasse résineuse excédentaire, etc.) de I&IE qu'il existe des nwy- 
ens autres que les insecticides pour lutter contre la tordeuse des 
bourgeons de l'épinette (parasites, prédateurs, phér-es, sylvicul- 
ture, etc.). 

C'est la connaissance de l'existence de ces divers moyens d'interven- 

tion É" 
a amené plusieurs intervenants à déplorer gue le ministère 

de 1' nergie et des Ressources ait expédié en quelque 8 pages seule- 
ment l'analyse des solutions alors que l'étude d'iqmzt ccqorte plus 
de 300 pages sans compter l'addenda et les annexes. 

Cm aurait souhaité retrouver dans l'étude d'impact, une analyse dé- 
taillée des éléments inventoriés au chapitre 5 avec des critères pré- 
cis de faisabilité, d'efficacité, de rentabilité et d'i.qe6z.s envi- 
romementaux. TJne revue critique des solutions adoptées chez ms 
voisins (Maine, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-ficosse, Ontario, Terre- 
neuve) aurait également été possible. 

1.3 L'identificatim des impacts 

Seule une bonne connaissance des él&ents de l'environnement (biophy- 
sique ethumain) touchés ainsi gue des mécanismes d'action des insec- 
ticides utilisés peut permettre une évaluation sérieuse des impacts 
d'un projet. Malheureusement, plusieurs de ces éléments de connais- 
sance étaient absents. 



Ainsi, certaines personnes mt remarqué que dans plusieurs cas, outre 
le signalement de la présence de telle CU telle espèce et uns des- 
cription de leur habitat, le pmteur fait rarement mention dans 
l’étude d'impab de l'abondanœ relative de ces espèces les unes par 
rapport aux autres, ou de l'usage que l'on fait s-le ces ressources 
(exploitation, récréation, conservation). Il a également négligé de 
faire rmantion des essences mn amwrciales dans les inventaires de 
végétation. L'ordre des ingénieurs forestiers du Québec regrette é- 
galement que l'on doive se contenter à l'heure actuelle, d'estima- 
tions grossières concernant la ccmpositicn et "l'état de santé" de la 
forêt privée et de la forêt publique (met final de la présente é- 
pidémie sur la croissance de la forêt, sur la qualité du bois, sur 
l'exploitabilité des peuplements altérés, sur la régénération, 
etc.). 

Au niveau de la connaissance des niktùsmes d'action odes insecticides 
chimiques, plusieurs intervenants considèrent que les données four- 
nies par le -ministère de 1'Énergie et des Ressources ne suffisent FS 
à faire la preuve que le risque qu'ils représentent pur l'environne- 
ment biophysique et humain, est acceptable. Des données concernant 
les effets à long tem-e sur le milieu, sur la santé et sur la dérive 
des insecticides, par exemple, sont essentielles selon plusieurs in- 
tervenants à l'évaluation des impacts potentiels de ces prcduits. On 
ne les retrouve ce,oendant pas dans l'étude d'impact. Il en va ainsi 
de la connaissance de la dymmique naturelle des écosystèmes fores- 
tiers que l'on considère préalable à l'évaluation des tivcts des in- 
secticides sur les écosystèmes. 

Certains ont égalexent déploré que le ministère de 1'Énergie et des 
Ressources n'ait pas considéré l'ect de l'épidémie de la tordeuse 
des tourgeons de l'épinette sur la situation des propriétaires de la 
forêt privée, d'autant plus que cette dernière contribue de façon ~XI- 
portante aux approvisionnements de l'industrie forestière. Ces don- 
nées auraient donc été nécessaires à l'évaluatia de l'impact sooi* 
écontique de l'épidémie de la tordeuse des I-ourgeons de l'épinette 
et surtout du prgranne de pulvérisations sur la forêt publique choi- 
si par le SlER. 

La corrncission tient à faire remarquer ici que l'audience Lpuhlique a 
permis de constater que plusieurs des données ci-haut mentionnées 
n'apparaissent pas dans l'étude d'impact pour la tonne raison qu'el- 
les n'ont pasété prcduites CLI colligées par le I?ER. L'audience pu- 
blique a cependant fait ressortir clairawnt que certaines recherches 
et certains inventaires de base sont absolument essentiels pur éla- 
borer des éléments de solution valables en vue d'affronter les défis 
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de plus en plus nombreux lzo&s aux forestiers. On reviendra sur ce 
sujet au chapitre 2 de la présente annexe. 

1.4 L'évaluation des répercussions environnemsn~les 

Le ministère de l'&ergie et des Ressources n'a pas utilisé de méthe 
de scientifique explicite pour faire l’évaluation qualitative et 
quantitative des &~,cts de son projet. On retrouve donc souvent 
dans l'étude des évaluations qui se résument à des conclusions du ty- 
pe: "telle variable a ou n'a pas d'wct" avec l'ajout de nuances 
telles que 'peu", 0" "plus ou rmins iqmrtants". Il aurait été sou- 
haitable que le prmteur utilise pour son évaluatim me x&hode 
précise, des critères précis et qu’il fasse part aux lecteurs de la 
pndération avec laquelle chaque critère a été inclus dam l'analyse 
globale. Chaque conclusion, sur ce sujet, du ministère de 1'Énergie 
et des Ressources porte flanc à la critique et donne lieu à plusieurs 
spéculations, le lecteur étant dans l'impossibilité de faire le ni?me 
cheminement que les auteurs de l'étude. Il faut rappeler que le rè- 
glewnt sur les études d'impact fait une obligation au prmwteur d'a- 
dopter une n&hade scientifique. 

D'autre part, pisque l'identification des impacts s'est souvent fai- 
te à partir de données incmplètes, plusieurs intervenants qualifient 
de prématurées, les conclusions du promoteur sur l’ampleur des UC- 
pacts particulièrement dans le cas de la santé publique. 

1.5 L'étude écononique 

Guelques intervenants ont critiqué la &hodologie et les hypothèses 
de base retenues par le ministère de 1'Énergie et des Ressources dans 
son analyse avantages-coûts présentée dans l'étude d'impact. Le Eé- 
partement de santé ccmmmautaire de Rimuski s'est plus particulière 
ment attardé à cette étude. Les princi&es critiques des interve- 
riants ,mrtent sur le choix de l'horizon éconti~e, sur la valeur des 
hypthèses sur lesquelles s'appuie l'étude (fin de l'épidémie, taux 
d'actualisation, efficacité des pulvérisations, coût des arrosages) 
sur le choix de la r&.hode d'analyse et sur l'absence d'une analyse 
de sensibilité des principales hypothéses de base. 
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D'autre part, plusieurs personnes se sont étonnées de ce gue le YER 
n'a pas inclus dans scm étude avantages-coûts les coûts environnemsn- 
taux associés à son projet (suivi, surveillance à long terme, mesures 
de mitigation, progr- d'informtion, recherches, etc.) ni les 
coûts déjà consentis au pragramsa de pulvérisations depuis 1970. 

Enfin, il fut souligné gue seule la solutim de la pulvérisatim a& 
rienne d'insecticides a fait l'objet d'une étude écontigue, gu'elle 
n'a pas été comrée à d'autres solutions et gue sa supériorité, au 
point de vue économique, n'a pas été prouvée. 

1.6 Les mesures de mitigation 

Quelques mesures de mitiqation seulement mt fait l'objet de anmark 
taires de la part des intervenants. Il s'agit du pragr- d'infor- 
mation du ?lEX ainsi gue des criteres de choix des zones tampons. 
Plusieurs intervenants estiment gue la mulatim n'est pas suffis= 
mnt infomée des c&rations de ,mlvérisation puisque, à l'heure ac- 
tuelle, uns personne ne pourrait sciemment se soustraire aux pulvéri- 
sations si tel était son désir, Tuisqu'elle n'en connaît ni les lieux 
ni les dates. La Société linnéenne a suggéré plusieurs -yens inté- 
ressants pour remédier à cette situation. 

D'autre part, les représentants du Ccmité d'étude sur les,substances 
toxiques se demandent sur guel critère le !ainistère de 1'Enerqie et 
des Ressources s'est basé pour décider gu'il est acceptable de pulvé- 
riser au-dessus des aqglornérations de -moins de 10 'habitations. L'é- 
tude d'&nct n'ap,porte pas de réponse à cette guesticm gui est sou- 
levée par le .ministère des Affaires sociales dans son avis à la com- 
mission. 

1.7 Le résumé vulgarisé 

Un résmé wlgarisé doit à la fois rencontrer des critères de synthè- 
se et de vulq3risation. Cm put constater gue le résm& vulqarisé du 
MER est accomparJné d'un addenda plus volumineux que le résumé lui-mê- 
me. On notera de plus que le rés& et son addenda ne contiennent 
aucune information sur la ratière couverte de la page 25 à la page 
103 de l'addenda à l'étude d'tiyymct. D'autre part, les 12 annexes 
qui accmpaqnent l'addenda à l'étude d'impact ne sont pas considérées 
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dans l'addenda au résmé, de sorte que l'utilité du résmé vulgarisé 
s'en est trouvée considérablement diminuée. C'est pur favoriser la 
participation des personnes que l'article 4 du Règlement relatif à 
l'évaluation et à l'examen des iqxcts stipule que: 

Une étude d'kq+zt sur l'environnement préparée en vertu de 
l’article 31a de la Loi, y ccsnpris tout docume nt d'appui et 
toute étude ou recherche effectuée à la d-de du ministère 
en vertu de l'article 31d de la IA, doit être acc~npagnée 
d'un résumé vulgarisé des éléments essentiels et des mnclu- 
siens desdites études, docunwts cm recherches. 

Ce résd est publié séparément. 

1.8 Conclusions et constatations relatives à l'étude d'wct 

La conmission constate que le promoteur, au mmsnt & il a rédigé son 
étude d'impact, n'avait sans doute pas réalisé la port& et l'étendue 
des exigences de La directive du ministre de l'hvironnemsnt et qu'en 
conséquence, les données fournies dans son étude concernant la pro- 
blématique, la justification et les alternatives sont inox@ètes et 
insuffisantes. 

-ba mamission est d'avis, à l'instar de plusieurs intervenants, que 
la justification du projet, l'analyse et, en particulier, la ompa- 
raison de diverses solutions, ainsi que l'évaluation adéquate des im- 
pacts de la solution retenue, représentent des faiblesses importantes 
de l'étude d'impact. On poura se référer aux chapitres 4 et 5 ainsi 
qu'aux annexes 1, 2, 3 et 5 du présent rapprt pour connaître les 
conclusions s$cifiques rie la ccmnission sur ces sujets. 

Enfin, en ce qui a trait au résu& vulgarisé qui acompagne l'étude 
d'inspact, la comnission omstate qu'il ne constitue ps un instrument 
d'information et de vulgarisation adéquat du dossier et des divers 
documents qui l'accm~agnent, parce qu'il ne résume pas tous les élé- 
ments essentiels eût les conclusions des études, et parce qu'il ne 
présente pas non plus l'ensemble de la problématique et de La démar- 
che du promoteur. Cependant, le FER a collaboré sans réserve à la 
télédiffusion de la prmiere partie de l'audience et a réalisé un vi- 
déo pur présenter le projet au public au tout début de l'audience. 
Ces mqxzns se sont avérés fort utiles et valables pour susciter et 
soutenir la participation de nmbrewc citoyens. 
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CHAPITRE 2 - IAREC!HF.RCHE 

On trouvera dans les quelques pages qui suivent une synthèse des re- 
cmmndations de plusieurs intervenants relativement aux diverses ~ET 
cherches qu'ils souhaitent voir mises de l'avant pour améliorer la 
connaissance des multiples éléments du problèm de l'épidémie de la 
TBE et faciliter l'adoption de solutions qui permettent de résoudre 
les causes du problèm et d'atténuer ses conséquences. 

C'est à l‘aide de cette synthèse que la œxmission a élaboré au cha- 
pitre 6 du rapport, ses conclusions sur ce que devrait contenir le 
programw de recherche du ministère de l'finergie et des Ressources, 
pour les prochaines années, en ce qui a trait aux problémes causés 
par l'épidémie de la TE%E. Plusieurs rwxmnan dations ont également é- 
té traitées à l'intérieur du chapitre 5 et des annexes 1, 2 et 5. 

Notons que la comnission aurait trouvé utile de pouvoir comparer les 
attentes des partici,mts avec les conclusions du rapport de conjonc 
turc sur la politique de recherche forestière qui a et& remis au NER 
il y a quelques semaines. Malgré son désir de prendre connaissance 
de ce rIcament, elle n'a pas réussi à en dntenir mpie. Selon des 
informations préliminaires, ce document passe en revue l'ensemble des 
secteurs forestiers où des programws de recherche sont souhaités. 
Ta ccmnissim espère que ce dccment sera le plu? tôt possible acces- 
sible à tous les groupes intéressés par la recherche de solutions a- 
dkquates aux problèmes posés par l'épidémie de la TSE. 

2.1 La connaissance de l'insecte et des épidémies 

L'audience publique aura permis de constater que le prgrm de pul- 
vérisations aériennes d'insecticides a été mis sur pied pur lutter 
contre un ennemi mal connu. On put dès lors s'interroger sur l'ef- 
ficacité de la solution retenue et souhaiter que des mécanismes effi- 
caces soient mis en place pour vérifier des hy@5hèses de travail, é- 
valuer les différentes solutions aux problèmes que cause l'épidémie 
de la TSR et adopter la meilleure stratégie de lutte. 
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La Cmpagnie Internationale de papier inc., le Conseil Agiona de 
développemark de l'est du Québec, l'Association des biologistes du 
Québec, le Département des techniques forestières du CEG%' de Sainte- 
Foy, le Club des ornithologues du Québec et l'Asscci.aticm canadienne 
des producteurs de p&es et papiers, ont, entre autres groupas, for- 
mlé des rec mnandations à l'effet que la recherche soit intensifiée 
pour mieux connaître l'insecte et son bicme, pur omnaître les fac- 
teurs régissant la dynamique de l'épidémie, pour préciser la sensibi- 
lité des larves de tordeuses aux différents stades auxquels cm pro&- 
de aux pulvérisations, pour identifier et contrôler les $picentres, 
pour identifier les facteurs naturels de régression des epidémies, 
les causes et les conditions provoquant le déclenchement d'une épidé- 
mie et pour permettre d'exercer une surveillance constante des pop+ 
lations de tordeuse des bourgeons de l'épinette dans les zones de dé- 
clenchement. Selon plusieurs intervenants, ce type de recherches est 
essentiel pour augmenter l'efficacité de la lutte intégrée contre la 
tordeuse des bourgeons de l'épinette. 

2.2 Ia connaissance de la ressource forêt 

Quelques intervenants ont denendé que des efforts importants soient 
consentis pour améliorer les connaissances relatives aux conséquences 
des mxdes d'exploitation et de gestion actuels de la matière Ligneu- 
se, à la romposition et à la qualité de la forêt, au volme de matiè- 
re disponible pour l'industrie forestière et à la capacité de régéné- 
ration naturelle en essences désirées. 

Plus particuli&remant, Les propriétaires de la forêt privée réclament 
des inventaires forestiers sur leurs propriétés ainsi que des inven- 
taires aériens annuels de la défoliation causée par la tordeuse des 
tiurg- de l'épinette. La Société d'aménagement intégré des res- 
sources de l'est du Québec (SAIFZ32) considère que ces données sont 
essentielles à l'élabxatim d'un programma réaliste de lutte contre 
l'épidémie de la tordeuse des bourgeons de l'épinette en forêt pri- 
vée. 

Le Conseil des loisirs de l'est du Québec, pour sa part, reccmmnde 
de réviser les modes d'exploitation forestière pour qu'ils tiennent 
ompte des facteurs susceptibles d'influencer la capacité de r&gén& 
ration de la forêt. 
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Le Club des ornithologues du Québec et le Conseil des loisirs de 
l'est du Québec souhaitent, d'autre part, une meilleure connaissance 
de la valeur écc-sociale de la forêt pour être vraiment en masure 
d'élaborer des plans de gestion de cette ressourw qui tiennent ccqz- 
te non seulement de la matière ligneuse mis de son potentiel biophy- 
sique pour diverses utilisations, pur le mintien des habitats fau- 
niques et le développement de rmltiple s activités récréatives qui 
solutiennent une industrie de loisir et de plein air très importante 
sur les plans social et éconcmique. 

3.3 Les solutions alternatives 

Tel qu'il a été mantionné au chapitre 5 du rapport, plusieurs person- 
nes se sont dites insatisfaites de l'approche du prcmoteur relative- 
ment à la recherche de solutions autres que les pulvérisations d'in- 
secticides. D'autre part, plusieurs intervenants considèrent aussi 
que les pulvérisations aériennes ne constituent qu'une solution par- 
tielle au prohlèm parce que ce genre d'opération ne psmst que de 
réduire les dégâts, sans agir sur les causes du probl&w. 

% trouvera donc ci-dessous une liste des principales reccnman dations 
relativesent à la recherche de solutions, telles que formulées entre 
autres par 1'~Association forestière du Bas-Saint-Laurent et .ds la 
Gasp&ie, le Dé~rtement de santé ozmrunautaire de Rinmuski, le CISC 
Les Aboiteaux de Rivière-du-Loup, madame Catherine Daoust, l'Associa- 
tion des consomateurs du Québec, le Comité d'action pour la protec- 
tion de l'environnement (CXPPE), le Club des ornithologues du Québec, 
la Fédération des producteurs de bois du Québec, le Conseil régional 
de l'environnement de l'est du Québec, la Société pour vaincre la 
pollution (SVP), la Société d'analyse et d'intervention pour le dé- 
veloppxent des sciences hiolcgiques (SAIDSR), la Société d'a&nage- 
msnt intégré des ressources de l'est du Québec (SAIREQ), monsieur 
Gilbert Tardif, l'.Association forestière québécoise, le Conseil ré- 
gional de l'environnement du Sùguenay-Lac-Saint-Jean-Chiboug~u, la 
MRC Matap&ia, la CIP, l'Association des hiolcgistes du Québec, le 
Syndicat des producteurs de bois du Sas-Saint-Laurent, l'ordre des 
ingénieurs forestiers du Québec, l'hsscciaticn canadienne des pr&iuc- 
tours de pâtes et papiers et le Conseil régional de développement de 
l'est du Québec. 
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vers .milieux . Leur principale préoccupation est une utilisation x-a- 
tionnelle de la forêt qui tienne ccmpte des besoins des mltiples u- 
tilisateurs (les forestiers et les autres) et qui respecte l'écologie 
de cette ccqmsante de l'environnmnt. Une connaissance adéquate 
des écosystèmas forestiers et des cons~ences des interventions de 
l'hcmw dans ces milieux s'avère donc essentielle à l'accroissement 
qualitatif et quantitatif du potentiel forestier et ce, pur l'ensenr 
hle des usages pouvant lui être attribués. 
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